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Déclaration Attestant l’Achèvement des Travaux   
 

 

 Permis de construire accordé par la Mairie de Gif N° : 

 Déclaration préalable accordée par la Mairie de Gif N° : 

1 - Identité du déclarant 

Pour un particulier 

Civilité : 

Nom et prénoms :  

Pour une personne morale 

Raison sociale :  

2 – Adresse de l’immeuble 
 

Numéro  Voie  

Localité Gif-sur-Yvette Code postal 91190 

    

 
Téléphone et Courriel 
 

Fixe  Mobile  

Adresse Email  

 
 
 J’accepte de recevoir par courrier électronique les documents transmis en cours 
d’instruction par l’Association Syndicale Libre de Chevry 2 à mon adresse mail déclarée ci-
dessus. 
 

 

 
  

 Complément d'adresse :
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3 - Achèvement des travaux 
 

Chantier achevé le :  

 Pour la totalité des travaux 

Pour une tranche des travaux (dans ce cas veuillez préciser ci-dessous quels sont les 
aménagements ou constructions achevés) 

 
 
 
 
 
 
 
Surface hors œuvre nette créée (en m2) :  

J'atteste que les travaux sont achevés et qu’ils sont conformes à l’autorisation accordée par 

l’Association Syndicale Libre de Chevry et autorise un de ses représentants à visiter ces 
travaux. 

 

 
 

 

 

 

 

 

 
 
La déclaration attestant l’achèvement et la conformité des travaux est adressée à l’ASL Chevry 2 : 

    •

 

soit envoyée par courrier simple ou déposée au bureau de l’ASL.

 •

 

soit

 

adressée par courriel à l’adresse mail de l’ASL

 

:

 

aslchevry2@gmail.com

  
 

À compter de la réception de la déclaration au bureau de l’ASL, la Commission 
d’Architecture de l’ASL dispose d’un délai de quatre mois pour vérifier la conformité des 
travaux à l’autorisation accordée. 
 
 
 
 
Rappel : Article 441-7 du Code pénal 
 
« Est puni d’un an d’emprisonnement et de 15.000 euros d’amende le fait : 

1- d’établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts ; 

2- de falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère ; 

3- de faire usage d’une attestation ou d’un certificat inexact ou falsifié. 
 
Les peines sont portées à trois ans d’emprisonnement et à 45.000 euros d’amende lorsque l’infraction est 
commise en vue de porter préjudice au trésor Public ou au patrimoine d’autrui. » 

A  
Le 
 

Signature du ou des déclarants 
 
 
 
 
 
 

A  
Le 
 

Signature de l’architecte s’il a 
dirigé les travaux achevés 
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